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Prayut Chan-O-Cha

Premier Ministre

Office of the Prime Minister

Government House

Pitsanulok Road

Bangkok 10300

THAÏLANDE 

Monsieur le Premier Ministre,

Je vous écris afin de vous faire part de l’inquiétude que m’inspirent les mesures prises par votre gouvernement afin de punir des mineur·e·s ayant exercé leurs droits à la liberté de réunion pacifique et d’expression. 

Je déplore que votre gouvernement ait entamé des poursuites pénales contre au moins 283 mineur·e·s à travers la Thaïlande depuis juillet 2020, après qu’ils ont manifesté ou exprimé des opinions de manière pacifique en faveur de réformes politiques, de l’amélioration du système scolaire, de la protection des droits des minorités et de l’égalité des genres et en ait soumis à des manœuvres de harcèlement, de surveillance et des actes d’intimidation. 

Après que Thanakorn « Petch » Phiraban, 17 ans au moment des faits, a pris la parole lors de deux manifestations en 2020, les autorités ont prononcé une condamnation de 18 mois à trois ans de détention dans un centre de formation professionnelle contre elle, après l’avoir reconnue coupable de lèse-majesté. En décembre 2022, une peine de deux ans de prison avec sursis a été prononcée contre Thanakorn, qui risque par ailleurs de nouvelles charges, notamment en vertu du décret sur l’état d’urgence. 
Après avoir pris part à des manifestations à Bangkok en 2021, « Sand », une militante âgée de 17 ans, est poursuivie, notamment au titre du décret relatif à l’état d’urgence, abrogé depuis lors mais qui avait été imposé afin de contrôler la propagation de la pandémie de COVID-19. La jeune fille avait manifesté pacifiquement en faveur de changements au sein du gouvernement et de la libération de meneurs des manifestations étudiantes en 2021. 
Chan Tonnamphet, militante en faveur du droit à la terre de la communauté autochtone karen, fait l’objet d’une enquête pour infraction au décret relatif à l’état d’urgence, après qu’elle a exprimé les préoccupations de cette communauté concernant l’accès à son territoire, lors d’un rassemblement à Bangkok en 2022.

La Thaïlande est tenue, en vertu de plusieurs instruments internationaux, comme le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et la Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, de protéger et garantir les droits des mineur·e·s à la liberté d’expression et de réunion pacifique, afin qu’ils puissent l'exercer sans crainte de représailles. 
Ces droits sont essentiels afin que les mineur·e·s puissent se mobiliser en faveur des libertés fondamentales et d’autres questions les concernant directement.

En conséquence, je vous exhorte à :

•
abandonner toutes les poursuites pénales, annuler les condamnations et cesser le harcèlement et les actes d’intimidation visant des mineur·e·s uniquement pris pour cible pour avoir exercé pacifiquement leurs droits fondamentaux ; 

•
respecter, protéger et garantir le droit des mineur·e·s à la liberté de réunion pacifique et d'expression ; et

•
modifier ou abroger les lois qui sont incompatibles avec les normes internationales liées à l’exercice de ces droits.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de ma haute considération.

